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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation s'est réunie afin d'examiner la pétition pour l’impo-
sition d’un nombre minimum de jobs étudiants au sein des entreprises wallonnes.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Przeszlacki vise
à :

– imposer aux employeurs wallons un quota mi-
nimum d’étudiants parmi leur personnel, proportion-
nellement à la taille de l’entreprise et au nombre de
postes disponibles ;

– établir des contrôles et des sanctions pour les em-
ployeurs qui ne respecteraient pas le quota ;

– proposer des programmes de soutien et de formation
aux employeurs pour les aider à intégrer efficace-
ment les étudiants.

Les objectifs de la pétition sont de :

– lutter contre l’inégalité d’accès à l’emploi en per-
mettant aux étudiants de trouver plus facilement un
travail étudiant et d’acquérir une première expé-

rience professionnelle ;

– développer les compétences professionnelles et in-
terpersonnelles des jeunes, tout en préparant une fu-
ture main-d’oeuvre qualifiée et expérimentée ;

– encourager la poursuite des études par un meilleur
équilibre entre le travail et les études.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Le Parlement de Wallonie indique au porteur de la
pétition, M. Przeszlacki, qu’il reste attentif aux élé-
ments formulés dans la pétition et qu’il continuera de
contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition. 

II. PROCÉDURE

En date du 26 juin 2024, M. Przeszlacki a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement.

La pétition a été clôturée le 26 mars 2025 et a re-
cueilli deux signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’économie, de l’emploi et de
la formation le 2 avril 2025.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 13 mai 2025, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : Mme De Rodder, M. de
Wasseige, Mme Durenne, M. Fontaine, Mme Lazaron,
M. Maillen (Rapporteur), Mme Tillieux (Présidente).

Ont assisté aux travaux : Mmes Desalle, Tellier.
M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, du
Numérique, de l'Emploi et de la Formation.
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III. ÉCHANGE DE VUES

Mme De Rodder rappelle la position du Groupe so-
cialiste.

Il ne s’agit pas de s’opposer au travail étudiant ou
aux contrats flexibles, mais de lutter contre leur banali-
sation et leur instrumentalisation au détriment de la
protection sociale des travailleurs classiques et de la
stabilité économique à long terme.

Il est souhaitable que les étudiants qui prestent régu-
lièrement bénéficient des mêmes droits que les autres
travailleurs : plus de salaires inférieurs et un accès à la
sécurité sociale et à la sécurité d’emploi.

Il faut se battre pour favoriser l’emploi des jeunes,
mais le fait d’obtenir une première expérience profes-
sionnelle n’est pas toujours aisé et peut pénaliser la per-
sonne pendant de nombreuses années.

Le Parti socialiste a imposé aux entreprises de plus
de 50 travailleurs d’engager au moins 3 % de jeunes.
Malheureusement, le Gouvernement fédéral actuel va
bientôt supprimer cette obligation, ce qui rendra
l’accès des jeunes à l’emploi plus difficile.

L’augmentation du nombre d’heures de travail auto-
risé pour les étudiants à 650 heures ne va malheureuse-
ment rien arranger car certains travailleront davantage
au détriment du plus grand nombre.

Il convient de continuer à valoriser le travail des étu-
diants, à garantir leurs droits, à lutter contre leur exploi-
tation et à assurer une contribution plus juste à la sécu-
rité sociale.

Mme Lazaron souligne que le travail des étudiants
est important. Il fait parfois partie de la formation de la
jeunesse, aide à trouver une orientation professionnelle
ou permet de subvenir aux besoins.

Les élus du Groupe Les Engagés ne s’opposent pas
au travail des étudiants, que du contraire.

Toutefois, la pétition n'a recueilli que deux signa-
tures. Elle mérite d’être examinée mais ne représente
pas un nombre important d’avis des citoyens.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la
formation a pris connaissance de la pétition déposée
par M. Przeszlacki pour l’imposition d’un nombre mi-
nimum de jobs étudiants au sein des entreprises wal-
lonnes.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Le Parlement de Wallonie indique au porteur de la
pétition, M. Przeszlacki, qu’il reste attentif aux élé-
ments formulés dans la pétition et qu’il continuera de
contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition. 

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et au rapporteur pour l'élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,

V. MAILLEN

La Présidente,

E. TILLIEUX
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PÉTITION 
REÇUE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT 

 
 
 
Concerne : Pétition pour l’imposition d’un nombre minimum de jobs étudiants au sein des 

entreprises wallonnes 
 
 
 
À l'attention du Parlement de Wallonie, 
 
En tant qu'étudiant engagé, je lance cette pétition pour demander l'imposition d'un quota 
minimum d'étudiants au sein des entreprises wallonnes. Cette mesure vise à favoriser l'égalité 
des chances à l'emploi pour les jeunes de notre région. 
 
Contexte et Justification : 
 
- Lutte contre l'inégalité d'accès à l'emploi : les étudiants en Wallonie rencontrent souvent 

des difficultés à trouver des jobs étudiants, essentiels pour financer leurs études et acquérir 
une première expérience professionnelle. La concurrence avec des travailleurs non-
étudiants pour ces postes accentue cette difficulté. 

 
- Développement des compétences : les jobs étudiants sont cruciaux pour le développement 

des compétences professionnelles et interpersonnelles des jeunes. Ces expériences 
bénéficient tant aux étudiants qu'à l'économie wallonne, en préparant une main-d'œuvre 
future qualifiée et expérimentée. 

 
- Encouragement à la poursuite des études : faciliter l'accès aux jobs étudiants encourage les 

jeunes à poursuivre leurs études en leur permettant de mieux équilibrer travail et études. 
Cela conduit à un taux de diplomation plus élevé, bénéfique à long terme pour notre région. 

 
Nos Demandes : 
 
Nous demandons respectueusement au Parlement de Wallonie de : 
 
- Imposer un "minima d'étudiants" : introduire une législation imposant aux employeurs un 

quota minimum d'étudiants parmi leurs employés. Ce quota devrait être proportionnel à la 
taille de l'entreprise et au nombre total de postes disponibles. 

 
- Établir des contrôles et sanctions : mettre en place un système de contrôle efficace pour 

assurer le respect de cette nouvelle législation, avec des sanctions appropriées pour les 
employeurs non conformes. 
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ANNEXE



- Proposer du soutien et de la formation : offrir des programmes de soutien et de formation
pour les employeurs afin de les aider à intégrer efficacement les étudiants dans leur
personnel, maximisant ainsi les bénéfices pour toutes les parties impliquées.

Nous croyons fermement que ces mesures permettront de créer un environnement plus 
équitable et favorable à l'emploi pour les jeunes en Wallonie, tout en contribuant 
positivement à notre économie et à notre société. 

Signez cette pétition pour soutenir l'égalité des chances à l'emploi pour les jeunes en 
Wallonie ! 

Pétition reçue le : 26/04/2024 

Auteur : Przeszlacki Jonas 
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